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Texte de la question

Mme Anna Pic interroge M. le ministre de la santé et de la prévention sur les politiques de santé publique relatives
aux addictions et les enjeux qu'elles recouvrent. À l'origine de problèmes humains, sociaux, sanitaires ou encore
économiques, les addictions sous toutes leurs formes relèvent d'un problème de santé publique majeur aux
conséquences souvent désastreuses. Dans une étude publiée en 2018 par l'association Addictions France, le coût
social de la consommation de drogues licites et illicites en France s'élèverait à près de 250 milliards d'euros par an,
sans comptabiliser les coûts liés aux addictions dites « sans substances » telles que les jeux d'argent. Plus
précisément, l'alcool et le tabac représentent à eux seuls la quasi-intégralité de ce coût social, avec 120 milliards
d'euros chacun. Malgré l'existence d'un plan national de santé publique « Priorité prévention », qui a vu le jour en
2018, la consommation d'alcool reste une cause importante de mortalité et la première cause d'hospitalisation. Le
tabac, quant à lui, est responsable de plus de 75 000 décès par an selon les chiffres de Santé publique France. Dans
les faits, le financement du système de santé français est encore aujourd'hui principalement orienté vers la maladie
et le soin, laissant la prévention comme marginalisée. À cet égard, la Cour des comptes a récemment considéré les
résultats des actions menées en la matière comme étant « médiocres », malgré un effort financier (15 milliards
d'euros) comparable à celui des pays voisins. Dès lors, il apparait déterminant de faire évoluer le système de
financement et les actions menées pour que ces dernières atteignent l'ensemble de la population avec davantage
d'efficacité. Aussi, elle souhaite connaître ses intentions pour faire évoluer les opinions et la législation sur les
addictions, enjeu transversal de santé publique.
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